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État des lieux de l’ORSA

Décryptage
PROFESSION ACTUAIRE3

Alors que l’évaluation interne des risques et de la solvabilité ou ORSA 

imposée par Solvabilité II est en place depuis 2016, les méthodes qui visent 

à l’appliquer sont encore très hétérogènes… 

L’article R.354-3 du décret n°2015-513 explicite 
les trois exigences liées à l’ORSA. Ces exi-

gences, également appelées les trois évaluations 
de l’ORSA, portent sur :
• �le besoin global de solvabilité (BGS), compte

tenu du profil de risque spécifique, des limites
approuvées de tolérance au risque et de la
stratégie commerciale ;

• �le respect permanent des exigences de capital et
des exigences relatives aux provisions techniques ;

• �l’écart entre le profil de risque de l’entreprise et
les hypothèses qui sous-tendent le SCR.

Ces évolutions vont s’appuyer sur les notions d’appé-
tence, de tolérance, de limite et de profil de risque. 
En effet, comme le précisent les textes, la politique 
ORSA devra notamment décrire les liens entre le 
profil de risque, les limites de tolérance approuvées 
et le besoin global de solvabilité.
Ces notions ainsi que les trois évaluations de l’ORSA 
ne sont pas toujours définies de manière précise par 
les textes. Nous allons ici tenter de les décrypter et 
de voir comment elles sont traitées par les assureurs.

L’appétence au risque et sa déclinaison 
opérationnelle 
De manière schématique, l’appétence au risque 
constitue le niveau de risque qu’une entreprise 
accepte de prendre pour atteindre ses objectifs 
stratégiques. Il ne s’agit pas d’un concept propre à 
Solvabilité II et l’EIOPA n’a pas souhaité en imposer 
une définition. Elle a quand même précisé que 
l’appétence au risque :
• �doit être claire et suffisamment détaillée pour

exprimer et refléter les objectifs stratégiques
de l’AMSB ;

• �doit traiter de l’attitude de l’AMSB envers les
principales catégories de risques ;

• �peut inclure une évaluation quantitative.
L’appétence au risque est à ce jour appréhendée de
manière relativement uniforme par les entreprises.
Elle se traduit quasi systématiquement a minima par
la fixation d’un seuil de taux de couverture du SCR
en deçà duquel l’entreprise ne souhaite pas aller.
D’autres métriques (la perte annuelle maximum,
le ratio combiné maximum…) sont aussi parfois
utilisées en complément. Certaines entreprises vont

jusqu’à retenir quatre métriques et seuils associés.
Si la définition de l’appétence est relativement 
uniforme, il est à noter que :
• �sa description reste parfois purement qualitative ;
• �peu d’entreprises la déclinent par catégories

de risques ;
• �relativement peu d’entreprises associent une

probabilité ou période de retour au seuil retenu,
ce qui n’a pas de sens d’un point de vue mathé-
matique (au plan théorique, souhaiter ne jamais
descendre en dessous de X % de couverture du
SCR nécessiterait des fonds propres infinis).

Implicitement, lorsque aucune période de retour 
n’est mentionnée, celle retenue est celle des stress 
tests utilisés dans le cadre de l’évaluation prospective 
du respect permanent des exigences de capital.
L’appétence fixe le cadre. Mais pour pouvoir, comme 
cela est demandé, faire le lien avec le profil de 
risque, elle doit être déclinée en limites et tolé-
rances par activité et par risque. Cette déclinaison 
peut se traduire par exemple par l’attribution de 
budgets de risques par activité et par des limites, 
à la fois quantitatives et qualitatives.
En 2017, la déclinaison opérationnelle de l’appé-
tence est un sujet encore peu mature et assez peu 
abordé dans les rapports ORSA.

Le profil de risque
Le profil de risque est une notion abondamment 
utilisée dans la directive, mais qui n’est pas définie 
de manière précise. Il correspond à la « réalité » des 
risques de l’organisme et de leur interdépendance 
et non à leur modélisation ou calcul (par exemple 
par le SCR ou le besoin global de solvabilité). 
Le profil de risque est une notion que les orga-
nismes ne peuvent que décrire, et non déterminer, 
définir ou calculer. Il doit être décrit dans l’ORSA 
mais aussi dans le SFCR.
Dans le cadre de l’ORSA, il est demandé aux 
organismes de décrire leur profil de risque. Cette 
description est entièrement libre quant à la forme, 
qui peut être littéraire, inclure des évaluations 
chiffrées, être fondée sur une cartographie des 
risques ou tout autre moyen. 
Ces analyses passent en premier lieu par l’identifi-
cation des risques auxquels est soumise l’entreprise 
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et des facteurs externes ayant une incidence sur la 
réalisation ou l’évolution du risque. La description 
et l’analyse des risques sont globalement réalisées 
dans les rapports ORSA ; ces aspects étant souvent 
abordés via les cartographies des risques.
La notion de profil de risque est, elle, traitée de 
manière non uniforme. Elle est définie parfois 
comme la distribution ou la résultante d’un stress 
test appliqué sur le risque, parfois comme le niveau 
d’exposition à un risque donné, mais plus rarement 
comme une description fine du niveau d’exposition 
(par niveau de capitaux assurés, par rating…), ce 
qui semble plus conforme à l’esprit.
Vérifier la conformité du profil de risque aux 
limites, aux budgets de risques et plus globalement 
à l’appétence va nécessiter de :
• �déterminer la « consommation » de risque induite

par le profil de risque actuel de l’entreprise ;
• �analyser les interactions entre ces risques pour

déterminer la « consommation globale ».
La vérification de la cohérence entre la « consom-
mation » actuelle et les limites de tolérance et les 
budgets n’est quasiment jamais abordée dans les 
rapports ORSA mettant en évidence un gap entre 
les attendus de Solvabilité II et la maturité du sujet.

Le besoin global de solvabilité 
La notion de BGS est elle aussi décrite d’une 
manière relativement générique qui autorise des 
interprétations diverses. Il est ainsi spécifié que 
l’entreprise doit réaliser une quantification de 
ses besoins en capitaux et des autres moyens 
nécessaires pour faire face à tous ses risques 
importants, qu’ils soient quantifiables ou pas, en 
tenant compte notamment :
• du profil de risque spécifique de l’organisme ;
• des limites approuvées de tolérance au risque ;
• de la stratégie commerciale de l’organisme.
Ces moyens peuvent correspondre à du capital mais
aussi à d’autres moyens tels que la réassurance, un
plan d’urgence, une couverture par des options,
des moyens humains...
L’entreprise est libre quant au choix des méthodes
pour déterminer son BGS dès lors que ces méthodes
sont proportionnées à la nature, à l’ampleur et à
la complexité des risques considérés et que l’orga-
nisme en démontre la pertinence.
Chaque entreprise étant libre de définir son BGS,
il ressort des pratiques très différentes. Toutefois,
on peut regrouper les définitions retenues en deux
grandes catégories.
• �La première consiste à considérer le BGS comme

un SCR ajusté au profil de risque de l’entreprise
et intégrant les risques non couverts par la for-
mule standard. En ce sens il est proche dans sa

logique de la troisième évaluation de l’ORSA, qui 
s’appuie sur des analyses du profil de risque et 
de son adéquation à la formule standard.

• �La seconde consiste à considérer le BGS comme
les fonds propres nécessaires pour respecter le

seuil d’appétence exprimé en taux de couver-
ture minimum du SCR. Dans ce cas, le BGS est 
déterminé à partir des scénarios et des chocs 
appliqués au business plan prospectif et corres-
pond le plus souvent au seuil minimum multiplié 
par le montant du SCR et majoré du montant du 
choc le plus coûteux en capital. 

Le BGS reste encore parfois non défini ou peu 
quantifié. Les moyens autres que le capital ne sont 
que très rarement abordés.

La façon d’évaluer le BGS  
n’étant pas imposée, il ressort  

des pratiques très différentes
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Le respect permanent des exigences 
de capital et de provisionnement
Cette évaluation est prospective et doit être menée 
sur un horizon au moins égal à celui du plan d’acti-
vité de l’organisme. Elle doit prendre en compte :
• �les changements potentiels importants du profil

de risque ;
• �la qualité des fonds propres mis en regard du SCR

et du MCR sur l’ensemble de la période considérée.

Concernant les provisions techniques, il s’agit d’éva-
luer les risques potentiels émanant des incertitudes 
liées au calcul. Il est demandé que l’évaluation 
intègre des scénarios extrêmes. Cette évaluation 
est traitée de manière uniforme par les entreprises, 
sous forme de business plan auquel on applique des 
chocs. Pour autant, il existe de grandes différences 

dans les stress tests et les scénarios simulés ; certains 
acteurs ne simulant qu’un seul scénario intégrant 
la survenance conjointe de plusieurs événements 
adverses, d’autres simulant plusieurs stress tests 
(parfois pour chacun des risques) qui sont ensuite 
corrélés ou pas.
Les justifications des scénarios et/ou des stress tests, 
de leur calibrage en lien avec une éventuelle période 
de retour, sont rares. Enfin, les actions correctrices 
ne sont que rarement évoquées et peu de rapports 
intègrent des approches de type « reverse stress test ».

La troisième évaluation
La troisième évaluation demande à l’organisme 
d’estimer la mesure dans laquelle son profil de 
risque est bien en cohérence avec les hypothèses 
de la méthode de calcul du SCR. Elle nécessite 
de vérifier que :
• �tous ses risques quantifiables et importants sont

contenus dans le calcul du SCR ;
• �le calibrage de ces risques dans la formule stan-

dard est conforme à son profil de risque ;
• �l’interdépendance entre ses risques correspond

à la façon dont celle-ci est traitée dans la for-
mule standard.

Cette évaluation doit être a minima qualitative et, 
dans le cas où l’écart est jugé significatif, quanti-
tative. Les hypothèses sous-jacentes de la formule 
standard doivent être rappelées en annexe.
Sur cette dernière évaluation, les pratiques sont très 
diverses. Les analyses sont plus ou moins docu-
mentées et souvent peu quantifiées. Les risques 
non pris en compte par la formule standard ne sont 
pas toujours abordés. Les profils de risque et les 
hypothèses ayant servi de base pour le calibrage 
de la formule standard ne sont quasiment jamais 
rappelés. Les risques ne sont pas toujours analysés 
selon leur caractère, propre à l’entreprise ou non, et 
certains risques dont le calibrage n’est pas propre 
à l’entreprise sont évoqués.
Pour les risques de prime et de provisionnement 
non-vie, qui par nature sont très spécifiques à 
chaque entreprise (taille du portefeuille, structure 
de réassurance, type de risques souscrits), les 
approches de type USP sont souvent utilisées pour 
justifier de l’adéquation de la formule standard.
Pour conclure, la mise en pratique de l’ORSA révèle 
une hétérogénéité des définitions et des méthodes 
d’évaluation, ce qui montre ainsi l’important effort 
qu’il reste à fournir pour que l’ORSA et, au-delà, 
les systèmes de gestion des risques des entreprises 
et le changement culturel induit par un pilotage 
par les risques soient aboutis. 

Marc Raymond, actuaire certifié IA, directeur général Forsides

Peu de rapports intègrent des approches 
de type « reverse stress test »


